PlEPRESE N TANS  DU  PEUPLE, 

Il  n’eft  rien  de  p’us  dangereux  que  de  déplacer  les  ques- 
tions dans  les-  matières  importantes , de  ng  pas  les  réduire  à 
leurs  vrais  termes  , & de  ne  pas  fe  renfermer  dans  leur  dif- 
cufîion.  Nous  en  voyons  un  exemple  dans  celle  qui  nous  oc- 
cupe. 

De  (impies  citoyens , des  femmes,  un  enfant , font  traduits 
devant  un  confeil  militaire  , ils  déciment  la  jurifdiéhon  d§ 
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ce  tribunal,  ils  demandent  un  jugement  de  compétence;  le 
tribunal  relaie  Ôz  déclare  qu’il  jugera  en  même  temps 
la  compétence  & le  fond.  Le  doit-il , le  peut-il  ? plufïeurs 
orateurs  ont  été  entendus  fur  cet  objet. 

On  vous  a parlé  de  la  née  dit  té  de  donner  aux  jugements 
militaires  des  formes  rapides , une  exécution  prompte  ; ce 
n’eft  point  là  la  q oeil  ion  : on  vous  a parlé  de  fimpoilibilité 
de  permettre  le*  rqcotiis  en  caflation  pour  ces  fortes  de  juge- 
mens,  ce  n’eft  pojlrt  encore  la  queftion  : on  vous  a dit  que 
les  embauche*^  dévoient  être  jugés  par  des  confeils  mi- 
litaires; ce  n’eft  point  non  plus  la  queftion. 

Uncônfeil  militaire  peut-ii  jugera  la  fois  la  compétence 
8c  le  tond  quand  de  limples  citoyens  font  traduits  devant 
lui?  peut  - il  cumuler  deux  objets  il  différ'ens  par  leur  nature  ? 
n’eft -ce  pas  une  légiilation  barbare  que  celle  qui  permet 
de  les  cumuler?  voilà  la  queftion  toute  entière. 

Côft  une  erreur  de  penfer  que  les  tribunaux  militaires 
ne  font  inftitués  que  parce  que  la  aifcipline  des  armées  de- 
mande des  formes  rapides  8c  févères.  Je  vois  auffi  que  cette 
inftitiîtion  eft  fondée  fur  l’indulgence,  fur  riitmianité  8c  fur 
les  grands  principes  qui  nous  ont  fait  adopter  les  jugement 
par  jurés.  Ln  effet , le  militaire  accufé  voit  dans  les  juges  fes 
camarades  , les  pairs.  Peut-il  trouver  ailleurs  & plus  d’in- 
dulgence ôc  plus  d’humanité?  Réunis  fous  les  mêmes  dra- 
peaux , ils  ont  intérêt  à ce  que  la  difcipline  foit  maintenue , 
mais  un  intérêt  non  moins  grand  à ce  qu’elle  ne  foit  point 
barbare.  Arfujetris  aux  mêmes  règles  , pouvant  commettre 
les  mêmes  fautes  , iis  font,  en  devenant  juges  , un  retour  fur 
eux-mêmes,  ne  féparent  point  leur  caufe  de  celle  de  l’ac- 
eufé  qui  eft  devant  eux , s’identifient  avec  lui , 8c  leur  propre 
intérêt  leur  fait  faifir  rapidement  toutes  les  circonftances 
qui  peuvent  exeufer  le  prévenu.  Enfin  un  foldat  traduit 
devant  un  tribunal  militaire,  eft  traduit  devant  ies  juges  na- 
turels, devant  ceux  que  fa  peficion  lui  feroit  choifir  fi  la  loi 
ne  les  lui  donnait  pas;  8c  dans  bien  des  circonftances,  ce  feroit 
une  tyrannie  que  de  le  conduire  devant  le  tribunal  le  plus 
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«irconfpedî:  dans  les  formes  de  fa  procédure.  Par  exemple  » 
que  dans  un  pays  où  des  militaires  fe  font  fouillés  par  ie 
vo  c e brigandage  , on  traduife  les  prévenus  devant  les 
tri  unaux  ordinaues  , ils  peuvent  y trouver  des  citoyens  offen- 
sés , dépouillés , qui,  fouffrant  des  délits  commis  par  l’armée!, 
ioiem  animes  de  fenumens  qui  ne  permettent  pas  l’impaffi- 
• !îe  llue  do‘vent  avoir  des  jurés.  Dans  ce  cas  comme  dans 
mille  antres  femblables,  le  foldat  fe  plaindroir  d’être  en- 
Jevea  fes  juges  naturels,  & j’appeilerois  commiffion  & com- 
miilion  tyrannique  le  tribunal  le  mieux  ccmpofé  , le  plus 
régulier  dans  les  formes , uniquement  parce  qu’il  ne  feroit 
pas  le  tribunal  naturel  du  prévenu , le  tribunal  voulu  par 


Si  ce  raifonnement  eft  jafte,  combien  mes  plaintes  pri- 
vent erre  rorces  & motivées,  fi  une  interprétation  forcée  de 
ois  incohérences  & mal  rédigées  peut  faire  traduire  un 
1 impie  citoyen  devant  un  tribunal  militaire,  fur-tout  fi  parmi 
ces  lois  dont  la  rédaction  embrouillée  femble  faite  pour  tout 
contonare  au  lieu  de  tout  éclaircir , il  s’en  trouve  une  oui 
déclaré  en  termes  exprès  que  nul  délit  n’eft  militaire , s’il 
n'U  Pas  cornmp  par  des  individus  faifant  partie  de  l’armée; 
que  tout  autre  individu  ne  peut  jamais  être  traduit  comme 
prévenu  devant  les  juges  délégués  par  la  loi  militaire:  5c 
que  U parmi  deux  ou  piufieurs  prévenus  du  même  délit  il 
y a un  ou  piufieurs  militaires  & un  ou  piufieurs  individus 

â\na.ices\alreS  ’ 3 COImor(îance  en  appartient  aux  juges  or- 

. Sl  ™a!Sré  fes  textes  fi  formels,  fi  malgré  l’adre  conftitu- 
uonnel  qui  déclaré  que  nulle  perfoime  ne  peut  être  ju^ée 
que  par  une  accufation  admife  par  les  jurés  ou  décrétée 
par  le  Corps  législatif , je.  vois  des  citoyens  traduits  devant 
un  conleil  militaire;  fi  je  les  vois  dans  i’impoffibilité  de 
faire  prononcer  fur  la  compétence , j’ai  droit  de  proclamer 
qu  u n exiile  plus  de  liberté  civile. 

Comment  ont  été  jugés  les  aflaffins  du  s feptembre? 
ar  eurs  jug^s  naturels  3 & avec  toutes  les  formes  que  pref» 
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cric  î’înfHtiinon  des  jurés.  Eh!  tant  mieux,  car  il  feroît 
affreux , il  feroit  tyrannique  que  le  plus  grand  fcélérat  fût 
autrement  jugé.  Non  , il  n’eft  aucune  raifon  , il  nVft  aucun 
prétexte. qui  pu ilîe  permettre  d ^arracher  des  citoyens  à leurs 
juges  naturels*  ôc  tout  tribunal  qui  ifefl  pas  défigné  dans  les 
formes  voulues  par  la  loi , rfefl:  plus  qirune  êommiffion  qui 
me  fait  horreur. 

Pourquoi  le  cardinal  de  Richelieu  eft-il  flétri  du  nom  de 
Tyran  ? parce  qu’il  faifok  juger  par  des  com millions  ceux 
qu’il  vouioit  perdre.  Pourquoi  l’infeîpç  Laubaidemont  laifle*. 
t il  un  nom  exécrable  à la  pojftéiité  ? parce  qu’il  étoic  un 
des  minières  de  ces  commiffions.  Et  en  89 , une  des  chofes 
qu’on  reprochoit  le  plus  à l’ancien  gouvernement,  c’étoit  de 
créer  quelquefois  des  com  millions.  Être  jugé  par  fes  juges 
naturels,  tk  dans  les  formes  preferites  par  les  lois,  eft  un 
droit  facré  dont  le  peuple  ne  peut  jâmaisêtre  privé,  dont 
il  ne  peut  fe  dépouiller  lui-même.  L’acle  par  lequel  il 
renonceroit  à un  parti!  droit,  s’il  pouvait  être  allez  vil  pour 
cela  , feroît  suffi  nul  que  celui  par  lequel  je  donnerois  le 
droit  de  me  tuer  ou  de  me  réduire  en  efclavage.  Citoyens , 
il  n’eit  point  de  marque  plus  certaine  de  la  tyrannie  , que 
de  créer  des  commiffions  ou  des  attributions  contraires  à la 
ldi  j la  tyrannie  la  plus  impudente  efl:  celle  qui  ofe  créer 
des  commiffions.  Quiconque  n’eff  pas  indigné  de  cette  auda- 
cieufe  violation  de  nos  lois  efl:  né  pour  être  efclave , ou 
tyran. 

Vous  deve£  donc  faire  tous  vos  efforts  pour  que  jamais 
un  citoyen  ne  puifle  être  enlevé  à fes  juges  naturels,  à ceux 
que  la  loi  lui  défigne.  Vous  devez  donc  régler  les  chofes  de 
façon  que  cela  foit  impuffihle^  & fi  un  Ample  citoyen  peut 
dans  certains  cas  être  traduit  devant  un  tribunal  militaire 
( ce  que  je  n’eXamine  point , ce  qui  'n’eft  pas  de  mon  fujet) , 
Vous  devez  lui  donner  les  moyens  de  décliner  la  jurifdiâion 
de  ce  tribunal , ordonner  par  conféquent  à ce  tribunal  de 
porter  un  jugement  de  compétence» 

Mais | nous  dit-on,  il  jugera  en  même  temps  la  com* 
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pétence  & le  fond.  En  même  temps  la  compétence  Sc  le 
fond  ! Et  le  jugement  fera  exécuté  dans  le  jour  1 Paroles 
infâmes  qui  ne  devraient  pas  fouiller  cette  enceinte.  Quoi  '. 
un  tribunal  pourra  dire  à un  accufé  : Je  prononce  que  j’ai 
droit  de  te  juger:  je  te  condamne  à mort  } tu  feras  exécuté 
aujourd’hui , & demain  tu  te  pourvoiras  contre  mon  juge- 
ment de  compétence  1 Atroce  & infultante  barbarie  ! Il 
faudroic  fuir  à jamais  le  pays  où  de  tels  principes  feraient 
admis.  Citoyens  , je  dirai  ma  penlée  toute  entière.  Il  n'eft 
point  fous  le  ciel  de  nation  plus  valeureufe  que  la  nation 
françoife.  La  valeur  fait  des  conquêtes  , la  valeur  rend  un 
peuple  indépendant  des  autres  peuples } mais  la  valeur  ne 
fonde  point  la  liberté  civile.  Elle  ne  peut  la  fonder  ; 
elle  ne  la  fonda  jamais.  La  liberté  civile  qtfe  nous 
n’avons  encore  connue  que  de  nom  , ne  peut  être  fondée  , 
ne  peut  être  rendue  immuable  que  par  une  confiance  per  ré- 
vérante , par  une  jalouhe  inquiète  qui  craint  fans  celle  de 
la  voir  bleffer,  qui  accumule,  pour  la  garantir  , précautioti 
fur  précaution  , qui  joint  les  formes  aux  formes,  & la 
protège  le  jour  , la  nuit,  à chaque  inftant. 

Or  un  citoyen  François  pourrait- il  fe  dire  libre  , s’il  peut 
être  traduit  par  le  Dire&oire  devant  un  confeil  militaire  , s’il 
ne  peut  décliner  fa  jurifdi&ion , fi  le  confeil  militaire  n’eft 
pas  obligé  de  prononcer  fur  la  compétence , & h le  citoyen 
ne  peut  fe  pourvoir  au  tribunal  de  caftation  ? Non,  il  ne 
ferait  pas  libre  , non  ; il  ferait  à chaque  inftant  menacé  de 
perdre  la  liberté  & la  vie.  La  composition  des  tribunaux  mi- 
litaires , leurs  formes , leur  manière  de  procéder  , tout  nous 
fait  un  devoir  rigoureux  de  ne  pas  permettre  qu’un  fîmple 
citoyen  puiffe  être  traduit  devant  ces  tribunaux,  excepté 
dans  les  cas  rigoureufement  youlus  par  la  loi , li  toutefois  il 
en  exifte  ; &.  il  ne  devrait  pas  en  exifter  (î). 

(i)  Le  Directoire  a violé  l’article  i45  de  la  Constitution,  qui 
ne  lui  permet  pas  de  qualifier  un  délit  , et  qui  lui  ordonne  de 
renvoyer  les ^prévenus  de  conspiration  dans  le  délai  de  deux 
jours  , pardevant  l’officier  de  police* 


Je  finis  par  une  réflexion  peot-être  frappante.  Lorfque  Gen- 
fonné  préfenta  dans  rAfïemblée  légiflative  fon  fatal  projet  de 
police  qui  donnoit  un  fi  grand  pouvoir  à la  commune  de 
Paris , le  coté  droit  Je  combattit  de  toute  fa  force.  Je  m’y 
oppofai , & je  déclarai  que  je  fouhaitois  me  tromper,  mais 
que  je  ctaignois  bien  que  les  auteurs  de  ce  projet  n’en  fulîent 
eux-mêmes  vi&imes.  Ils  l’ont  été,  & cette  loi  tyrannique  a 
été  la  caul^  la  plus  féconde  & la  plus  cruelle  de  nos  mal- 
heurs. 

Je  répète  aujourd’hui  la  même  prédiction  , & je  dis  à ceux 
qui  ne  veulent  pas  fe  joindre  à nous  pour  environner  les 
acculés  des  formes  les  plus  falutaires  : Vous  ferez  un  jour 
fimples  citoyens ^ét^tremblez  d’être  vous-mêmes  réduits  à in- 
voquer vainement  les  formes  prots&rices  que  vous  combattez 
aujourd’hui. 

J’appuie  de  tout  mon  pouvoir  le  projet  de  Dumolard 
que  j’ai  amendé  dans  Tune  de  fes  parties  , ôc  que  je  pré- 
fente  en  ces  termes  : 

« Lorfque  la  compétence  d’un  confeil  de  guerre  permanent 
efl  conteflée  par  un  ou  plufieurs  prévenus  qui  ne  font  point 
partie  de  l’armée  , ou  ne  font  pas  à fa  fuite , le  confeil  ne 
peut  cumuler  le  jugement  du  déclinatoire  avec  celui  du 
fond.  Il  eft  tenu  de  ïlatuer  fur  le  premier  objet  par  un  juge- 
ment formel , préliminaire  & inferit  fur  le  plumitif.  » 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Germinal,  an  V. 


